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Conclusions de l’instance d’évaluation
des aides de l’État aux industries phonographiques

L’instance a approuvé le rapport d’évaluationqui lui a été présenté en l’assortissant des
remarques et préconisations suivantes :

1˚) Le terme même d’« industries phonographiques »est significatif Alors qu’on évoquele
cinémacomme « septième art», etque les aides publiquesà l’édition relèventd’une « politique
du livre », le recours ici au mot « industrie » joue un rôle, certes indirect et diffus, de
« déculturation » de l’activité des éditeurs dephonogrammes, qui apparaissent comme des
industriels,au profit desquels une intervention du ministère dela culture perd desa légitimité.
Imaginerait-on d’englober édition etlibrairie sousle termed’« industrieséditoriales »?

2˚)  Derrièrecette remarque,qui peut paraître mineure,se cache enfait la question dela
capacité d’expertisede la structureadministrative centrale compétente en matière d’aides au
secteur professionnel du disque. Sansse prononcer, carla question n’était pas desa
compétence, surl’éventuelle création d’une délégationaux industries culturelles telle quel’a
envisagéele rapport remis par M. Jacques Rigaud auministre de la culture, l’instance
d’évaluationa souligné combienil était indispensablederemédierà la discontinuité,à l’absence
de niémoire et à la fragilité actuelles des capacités d’expertise publiqueen matière de
production et dediffusion de phonogrammes

3˚) A cettefin, il serait nécessaire d’envisagerla mise en place d’un véritableobservatoire du
disque et de l’édition de phonogrammes, disposant, grâce à l’apport des données
professionnellesmais sans en être dépendant, dela capacité d’analyseet de prospectivelui
permettant de mettre enrelation l’évolution des marchés etla transformation des supports Les
données purementquantitatives surl’évolution des chiffres d’affairesne peuvent en effetêtre
des outils d’analysesuffisammentfins si ellesne sontpascomplétéespar la prise en compte des
évolutionsde la structureinterne du marché.

4˚) Les aides directesà la production de disques, dontle programme MusiquesFrançaises
d’Aujourd’hui (MFA) constituel’archétype (au demeurantunique),ne concernent qu’unepart
marginale dela musique classique,qui est elle-même très minoritairedans les ventes de
phonogrammes, n’entrant en 1996qu’à hauteur de7,85% dans la formation du chiffre
d’affaires. Ces aidesn’en restentpas moins nécessaires pour venir en aideà un secteurdans
lequel la demandeest faible : ellesreprésententla poursuite d’une interventionse rapportantà
uneforme demécénatpublic enfaveur d’un secteurdont l’importance qualitativen’est niée par
personne,celui de la création musicale «savante »contemporaine.

5˚) Pourl’ensemble despetites entreprisesd’édition phonographiquequi continuent àse créer,
avec une vitalité indéniable, le principal enjeu réside dans lesconditions d’accès aux
financements bancaires Les évolutions des années récentes,avec notamment l’apparition au
sein de l’IFCIC d’un guichet destiné à cesentreprises constitue uneavancéeimportante
Encorefaut-il qu’elle ait pour elle la durée,alors quel’analysedes politiques conduites dans ce
secteur montre que ces politiquesse sont longtemps caractériséespar de brutales
discontinuités, préjudiciablesbien sûr d’abord aux entreprises concernées,mais aussi àla
crédibilité du ministère dela culture
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6˚) La questiondes coopérations institutionnellesest essentielle.Il sembledifficile de mener
unepolitique cohérente en direction del’édition phonographique sansmaîtriser en mêmetemps
les outils d’intervention, directe ou indirecte, et les modalités de régulation dusecteur de
l’audiovisuel. Il n’est pas là, nonplus, de la compétence de l’instance d’évaluation d’évoquer
d’éventuelsrapprochements institutionnelsentreservices respectivement chargés dela culture
et de la communication,mais il lui revient de soulignerqu’il lui paraît indispensablequ’existe
un lieu de coordinationeffective et efficaceentre cescapacités d’interventionet de régulation.

7˚) La mêmeproblematiquesepose, maisdevrait être plussimple à résoudre, dansle domaine
juridique. La réduction des incertitudesjuridiques queconnaît le secteur constitue eneffet la
condition préalablea toute politique ambitieuseCeci implique quesoit maintenu l’équilibre,
par essenceinstable,entre positions etintérêts des artistes, des interprètes et desproducteurs
Les pouvoirspublicsont vocationàjouer un rôle d’arbitreet de régulateurentre lesdifférentes
branchesdu secteur,en prenant en compte l’évolution technologique et lesenjeuxjuridiques
nationauxet internationauxqui en découlent.Ainsi pourrait être mise enplace et poursuivie
une politique decogestionnégociéeentre les professions,leurs sociétés civiles et l’Etatpour ce
qui le concerne

8˚) S’il apporte deprécieuses indications sur ce point,notammentà partir de l’étude des
relations entreacteurspublics et privés impliqués en matière d’éditionphonographique,le
rapport d’évaluationest excessivement silencieux surla question de la distribution. En
terminant ses travaux l’instance d’évaluationsouhaite toutefoisinsister sur l’importance
cruciale le ce maillon de la chaîne de production et de vente dudisque. Sans être
nécessairement persuadéequ’il sera possible dereconstituer un paysage bouleversépar la quasi
disparition des disquaires indépendantset la montée en puissance corollaire dela vente de
phonogrammesdans les grandes surfaces nonspécialisées, l’instance d’évaluationa été
unanimepour souhaiter qu’une étudeprécise de l’état de l’appareil dedistribution dudisque en
Francevienne éclairer les décisions quepourront êtreamenés à prendre les pouvoirs publics
compétentsenmatière d’aidea l’édition phonographique.
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INTRODUCTION

Le comité ministériel d’évaluation du ministère de laCulture a retenu le
soutien à l’industrie dudisque pourl’un de sespremiers travaux.Il s’agit là
d’un choix méthodologiqueoriginal. En effet, des troisbranches desindustries
culturelles, l’industrie dudisqueconstituecelle où l’intervention futla moins
structurée, lamoinssubstantielle. Al’usage, ce caractère mineur de la politique
étudiée s’estrévélé comme unimportantobstacle à laconduite del’étude.

En effet il était prévu que l’essentiel de l’étudeporterait sur uneexploitation
secondaire desdonnées disponibles dans les services, une douzaine
d’entretiens qualitatifsdevaient aiderà en décoder lesens.

En pratique il s’est révélé qu’il n’existait aucun lieu où les informations
concernant ce thème (statistiques, rapports d’études, réunions d e
commissions...) aient été systématiquementconservées et traitées.L’attention à
éclipse de l’Etat s’est traduite par une extraordinaire dispersion des
informations disponibles,celles-ci se révélant très répétitives surcertains sujets,
extraordinairementlacunaires sur d’autres. La connaissance desstratégies
d’entreprises, demême que celle de l’évolution deleur organisation(par
exempleplace desdirecteurs artistiques,autonomie des directeurs defiliales
françaises desmultinationales, etc...) constituent par exemple unpoint aveugle
que notreétude nepouvait enaucun cascombler.

Une fois deplus sevérifie ici la règle selon laquelle uneévaluation envraie
grandeur nepeutêtre mise enoeuvre que dans lamesure oùa été mis en place
dans lespériodes antérieures un systèmed’information suffisammentélaboré.

Ce que nousprésentonsici est plutôt un modèled’interprétation à ce sujet.

Le premier chapitrevise à restituer lescaractéristiques du"secteur".Il montre
que ce domaineconstitue moins un"secteur" au sens de l’analyse des
politiques que le point d’articulationentre plusieurs domaines d’activités et
plusieurs politiques publiques. Cetexte explore sadynamiqueéconomique et
ses modes derégulations sociales.Il montre la difficulté de parvenir dans ce
domaine à un compromisinstitutionnalisé stable et laplace incertaine de la
régulation publique.

Le deuxièmechapitreétudie deux programmesd’aide directe àla production ;
l’un et l’autre établissent la possibilité depolitiques qualitatives,très sélectives,
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qui ne changent pasl’économie générale dusecteurmais ont du senscomme
élémentsd’unepolitique culturelle.

Le troisième chapitre s’interroge sur lespotentialités depromouvoir des
politiques coordonnées,voire cogérées. Il met envaleur un double handicap
dans cettevoie :
-  u n e culturesectorielleenracinéedans unlibéralisme non coopératif ;
- l’incertitude juridique qui pèse sur lesrelationsentre les protagonistes d e
l’action.
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C H A P I T R E I:

CARACTERISTIQUES ET STRUCTURES
DU SECTEUR

Pour comprendre lesenjeux, juger de la pertinence del’action publique, il
convient desaisir la dynamique, les structures, leslogiques qui animent le
développement du secteurauquel elle s’applique. Sans reprendre
systématiquement lesanalyses existantes,quelques observationsgénérales
méritent ici d’être faites ou rappelées quiserontcomplétées parla suite lors de
l’examen des différentsaspects de l’interventionpublique.

Un systèmed’information gravementdéficient

Malgré uneappréhensionsans douteincomplète et au vu deséléments qui
nous ont été fournis,il faut ici souligner les grandesinsuffisances dessources
statistiques et dusystème d’information disponible : hétérogènes (sources
SNEP, SESSI ou Ministère de la Culture pas toujours concordantes), non
systématisées, non traitées, dispersées, incomplètes. Lesservices en charge de
la politique nedisposent pas demanière suivie du minimumd’informations d e
base nécessaire ni eninterne ni au Département d’Etudes et de Prospective. Le
savoir informel accumulé par les équipes successives sedispersefaute d e
systématisation et desuivi. Les statistiques professionnellespourraient être
systématiquementcollectéesmais sontpour partie confidentielles etstructurées
en fonction dela logique propre desacteurs professionnelsconcernés ; elles
resteraient insuffisantesnotamment pourl’analyse et lesuivi desstratégies et
des rapports entreacteurs. Par ailleurs lerôle prééminent duSNEPdanscette
collecte, qui n’est pas complété par un travail équivalent des autres
organisations,aboutit à une méconnaissance de lafrange quasi-artisanale des
"entrepreneursartistiques" alors que leur rôle est essentiel. L’idée d’un
observatoire de l’industrie phonographique souscontrôle du Ministère
constitue unserpent de mer auquel ne peut se substituer,quelles que soient la
qualité et l’importance des données qu’ilfournit, l’Observatoireexistant qui,
souscontrôle du SNEP, répond à unelogique professionnelle et à desobjectifs
opérationnels particuliers.

1. Evolution du niveau d’activité -
De la rhétorique de criseà une réalité decroissanceheurtée

Après une période decroissancetrès rapide durant lesannées60-70, lemarché
des produits phonographiquesconnaît, de 1979 à 87, unepériode derelative

La documentation Française : Les Soutiens publics à l’édition phonographique



7

stagnation-récessionliée à la fois au déclin du vinyl et à la situation
économique globale :stabilité relative du chiffred’affaires, régression forte d e
la demande, chutesensible dunombre des albumsvendus (de 90millions à 54
millions). La vive reprise desannées 88-89(croissance du CA de 35,7 et 29 %),
liée à la fois au décollage du CD et aux effets desmesures derelance de la
demande(baisse de laTVA, autorisation depublicité à la TV) permet de
retrouver un volume physique deventes légèrement supérieur auvolume
atteint précédemment, lerythme de croissance du chiffre d’affairesrestant
soutenu(4% en 94, 7% en 95).

Ces fluctuationscomme le développement de longuepériode sontsous-tendus
par une stratégied’innovation technique et de diversification dessupports
(passage del’analogique au numérique, du vinyl au CD età l’audiocassette...).
Les difficultés et lesenjeux de cepassage ontmarqué le début des années 80
(déclin du vinvl, lent démarrage duCD). La nouvelle stabilisation relative du
marché traduit l’achèvement de la réédition desfonds de catalogue et du
renouvellement desdiscothèques. Ceciouvre de nouveauxdéfis pour le
renouvellement dumarchédans uncontexte allant versla dématérialisation d u
produit. Cette conjonctureentretient denouvelles revendications derelance de
la demande et derestauration desmarges (enparticulier nouvellebaisse de la
TVA).

Ces observations permettent desouligner que l’argumentaire récurrent se
référant à une "crise" du secteur, à sa "stagnation",mérite analyse et
spécification. Sauf peut-êtredans la première moitié des années 80 où se
conjuguent desfacteurs globaux et sectoriels, il s’agit moins d’une crise
générale dusecteur que de fluctuations conjoncturelles, ou de crises decertains
segments del’offre impliquant des restructurationsdont les conséquences
qualitatives constituent des menacesréelles pour l’économie culturelle
d’ensemble dusecteur .La réédition desfonds de catalogueavec lepassage au
CD puis avec les "compils" a largement participé aux chiffres d’affaires
confortables desdernières années etmasque unecrise latente de la création ;
au-delà des données globales, l’analyse del’évolution desstructures du secteur
(cf. infra) montre l’existence deproblèmes récurrentsrecouvrant des enjeux
d’importance maisdont la reconnaissanceconcrète et letraitementdemeurent
problématiques.

2. Le faible poids économique du secteur
Un "non-enjeu" du point de vue del’économie globale et de sesacteurs

En soi et d’un point de vuetrès lapidaire, l’industrie phonographiquepèse de
peu de poidsdansl’économie globale : entre0,05 et 0,08% du PIB (Lefeuvre),
un CA HT et horsmarges dedétail de 6,4 MdsF en 1994(2,1 en 1980)(source
SNEP) ; l’emploi permanent,diminué demoitié de 1978 à 1986,serait stabilisé
autour de4 à 5 000 personnes... Sansdoute conviendrait-il de nuancer ces
propos, à lafois pour rendre compte del’intégration de ce secteur dans
l’ensembleplus vaste des industriesliées aux nouvelles technologies et aux
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réseaux d’information et de communication,d’autre part pour prendre en
considération sonimpact sur l’ensemble desemplois et métiers liés, en
particulier en amont (compositeurs-plus de 21500 attributaires de droits
SACEM par exemple-, artistes-interprètes etmusiciens) ou en aval(disparition
des emploisspécifiques de ladistributionindépendante -disquaires-).

Cela dit, cesfaits expliquent (sansbien entendu lejustifier) le désintérêt des
autresdépartementsministériels, enparticulier des Finances et de l’Industrie,à
l’égard de cesecteur et des enjeuxportés par le Ministère de laCulture, le
faible intérêt également dusecteurbancaire et des institutions financières, en
particulier pour ce quiconcerne lafrange de micro-structures qui en constitue
des segmentsimportants. Al’absence d’enjeus’ajoute, de lapart de ces acteurs,
une perceptionnégative d’activitésréféréessouvent au"show biz". A l’intérieur
même du Ministère dela Culture et d’autant plus que ce secteur est
globalement très inséré dans le marché et peu dépendant des ressources
publiques,il pèse de peu depoidséconomiquement etsymboliquement.

3. Les spécificités dumarché français
Des réserves decroissance -L’enjeu de la production locale

Au niveau international, lemarché français représentait en1994 5,4 % du
marché mondial, encinquième position derrière les EtatsUnis (33,3), leJapon
(16,7) l’Allemagne (8,1) et le Royaume Uni (6,7), connaissant desévolutions
techniques et économiques équivalentesmais aussi certainesspécificités
intéressantesà relever.

Des niveauxd’équipement et deconsommation desménages sensiblement e n
décalage parrapport à ces pays laissentpenser que lespotentialités de
développementdu marchéy sontencoreimportantes :la France estseulement au 10è
rang en1993pour le nombre d’albums achetés parfoyer et par an(5,2 contre
plus de 7 ou 8), au 11è rangpour la part du budgetconsacrée audisque(0,18 %
contre 0,25 et 0,38 enAllemagne et auRU), connaît untaux d’équipement en
lecteurs CD de 62% en 1994contre 79% en Allemagne... Dans cesconditions,
des mesures derelance dela demandecomme unenouvelle baisse dela TVA
offrent des perspectivesintéressantes d’élargissement du marché.

La place de la production nationaledans lecataloguegénéral desventes est en
Franceparticulièrement élevée1; la France sesitue de ce point de vuedans une
configuration assez proche du Royaume Uni(les variétés nationales
représententrespectivement 44 et 45 % dumarché en1994)mais sensiblement
différente desautres pays européens dont la production nationalen’occupe
qu’une placenettement plus minoritaire (25% en Allemagne, 21 aux PaysBas,
mais 39 en Italie et 32 en Espagne).Outre l’importance globale desenjeux
culturels quereprésente lemaintien de cemarché, cetteconfigurationexplique
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le fait que les multinationaleselles-mêmes n’aient pu et nepuissent faire
l’impasse sur laproductionlocale.

La balance des échanges extérieurs eststructurellement déficitaire mais
impossibleà cerner enl’état de nosconnaissances.

4. Structures du marché

Deux aspectsdoivent ici être particulièrement soulignés, quirendent opaque et
manifestent la difficile stabilisation desrapports entreacteurs du secteur,
l’institutionnalisation problématique decelui-ci entant qu’ensembleorganisé et

objet depolitique publique :

- Le flou dans les configurationsinstitutionnelles etdans lesidentités professionnelles :

Le partage desrôles et lessvstèmes derelation entre acteurs ausein dusecteur
se caractérisent parla complexité, la diversité et la fluidité desconfigurations
organisationnelles : entre lesopérateurs des différentes fonctions (création,
production, édition, fabrication, diffusion, distribution), les figures
d’intégration et les modes d’articulation sont éminemment variables ; les
acteurs del’offre artistique restenttrès largementextérieurs au svstème, même
si leurs syndicats professionnels et lessociétésciviles qui les représentent ont
été, aucours dela période, impliquésdans lapolitique sectorielle.

- L’asymétriedesstructures etdespouvoirs

La structureoligopolistique du secteur, quis’est considérablement consolidée
pendant les quinzedernières années, laissesubsister unegrandehétérogénéité, à
la fois à l’intérieur du noyau oligopolistiqueentre les groupes dominants, et
entre eux et unef rangemouvante, numériquement encoreimportante, de
petitesentreprises tentant desurvivre par desstratégies deniches.

Hétérogénéitédesgroupesdominants : les cinq majors quicouvrentensembleprès
de 90 % du marché(Polygram 32 %, SonyMusic 25%, EMI 17 %,Time Warner
13 %, BMG 13 % -estimation Observatoire dudisque 1994), appart iennent à
des groupesmultinationaux diversifiés, multidivisionnels, centrés soit sur
l’électronique(Polygramavec Philips, Sony Music,EMI), soit sur le multimédia
(Bertelsmann, TimeWarner) ; même si tous s’orientent vers desstratégies
multimédias, leursspécialisations pèsent sur etparticularisentleurs orientations
qui, de toutesfaçons,jouent commecontraintespour lesfiliales françaises.

Le mouvement deconcentrationà leur profit s’estpoursuivi cesdernières années,
significatif de l’échec, pour l’essentiel, destentatives de protection ou de
sauvetage dela grande productionfrançaiseindépendante : Barclay,Decca par
Polygram-Polydor ;Erato, Carrère parWarner; Virgin, Sonopress parThorn
Emi ; RCA,Vogue parBertelsmann ;Trema parSony(CBS).
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Subsistent à leurscôtés :
- quelques raresindépendants intégrés(production, édition, distribution) qui
survivent par unestratégiequalitativeet l’exploitation de niches (HarmoniaMundi,
Auvidis, Musidisc, Mélodie-Celluloïd..) et qui eux-mêmesparticipent au
mouvementd’intégration despetits labels endifficulté,
- quelquesdistributeurs indépendants(Média 7,Night & Days, PIAS...),
- quelquesproducteurs-éditeursindépendantsmoyens, sous contrat dedistribution
avec lesmajors ou les indépendants,
- ainsi qu’un grand nombre depetites structures atomisées,aux statuts divers,
d’une viabilité problématique, connaissant un turn-over important, centrées
pour la plupart surla production et ladécouverte denouveauxtalents, elles
aussi dépendantes des majorset /ou des indépendants pour l’accès à la
distribution.
Le mouvement desortie sepoursuit toujours actuellementdans ces divers
segments sans quel’entrée de nouveauxvenus semaintienne, semble-t-il, a u
même rythme.

Au niveau des parts demarché, onestime que les majorscontrôlent 75 % du
volume de la production et 90% de la distribution, les 25% de production
indépendanteétant donc distribués àconcurrence de15 % par les majors et 10
% par les indépendants.

Le paradoxe dumaintien (problématique)d’une frangeatomisée et créative de
petits labels et d’un vivier de créateurs tient en particulier à la baisse
considérable (enfait l’ouverture considérable dela fourchette) descoûts d e
production du disque dans saforme la plus simple (disque"carte de visite").
Cette baisse rend possible une marge d’auto-production qui fonctionne
largement comme marché parallèle mais est toujours à la recherched’un
débouché marchand.

- Les enjeux,fondamentaux,de qualité et de diversitéde l’offre que recouvre le
rapport majors/indépendantstiennent, mêmes’il faut segarder decaricaturer
et de dénier aux majors toutintérêt etparticipation à la productionfrançaise,à
la dépendance dela politique artistique des filiales françaises des
multinationales parrapport auxexigences derentabilité et aux priorités deleur
groupe, à unelogique d’ensemble, une compétence et desstratégiesconstruites
pour unmarché de masse2.

L’avenir de la création et lemaintien d’uneoffre diversifiée et de qualitésont
également étroitementliés à l’évolution desstructures de distribution etdes
formes de commercialisation et de diffusion, marquée par desmouvements
extrêmement problématiques :quasi-disparition des disquairesindépendants
(3 000 à la fin des années 70 ils neseraient plus que 200à 250) ; concentration,
favoriséependantlongtemps par la politique deprix des majors, auprofit des
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grandes surfaces(50 % du marché, avec unestratégie dedisque produit
d’appel), des FNAC(25 %) et Mégastores (5%) et des chaînes demagasins
spécialisés.Cetteévolution setraduit par untrès fort rétrécissement de l’offre :
règle du 80/203, voire 90/10 ; nombre deréférences4 ; accélération durythme
d’exposition enmagasin impliquantl’exclusion detoutes les petitesréférences...
La publicité à la télévision, accessible auxseuls majors, a pour sa part mis
l’accent surla promotion de masse d’un petitnombre detitres et deproduits de
consommation de massetype compilations ; demême, jusqu’à la loi sur les
quotasradios,l’insuffisance d’exposition dela productionfrançaiseà la radio et
à la télévision a été souventsoulignée5.

5. Une organisation desintérêts éclatée et unfaible niveau decoopération

A ces structureséconomiques complexes correspond une organisation
professionnelletrès fragmentée etlongtempstrès faiblement coopérative. La
représentation desintérêts et l’actioncollective sestructurentautour dedeux
types d’organismes : lessyndicatsprofessionnelset les sociétésciviles gestionnaires
des droits de propriété intellectuelle et artistiques (droits d’auteur et
droits"voisins") des différentes catégoriesd’intervenants de la filière.
Répondantà des fonctions différentes, les lienssontcependantétroits entre les
deux types d’organisations,même s’ils sont déniés parcertains etmalgré des
sphères derecrutement partiellementdifférentes.

Du côté des professionnels dudisque, la dualisation de la profession
(majors/indépendants)s’est traduite par la différenciation desorganes de
représentation. L’organisationdominanterestesansconteste le SNEP (Syndicat
National de l’Edition Phonographique),dominé par les"majors" mais qui
regroupe également, avec 55 membres actuellement, les principaux
indépendants etreprésente 80% du chiffre d’affaires du marché dudisque
(producteurs,éditeurs, distributeurs etfabricants)6. Créée en1985 la SCPP est
la société civile qui perçoit etrépartit les droits de ces producteurs(mais
recrute plus largement chez lesindépendants). Pouréchapperà la domination
des majors etmieux défendre leurs intérêts, certains indépendants ontcréé en
1985leur propre sociétécivile, la SPPF,puis, en1993 unenouvelle organisation
syndicale, l’UFPI (Union des Producteurs PhonographiquesFrançais
Indépendants). Unetroisième organisation syndicale, leSEPI, a été récemment
mise sur pied qui seveut représentative des"vrais" petits indépendants.

Du côté desartistes,deux organisations syndicalesdominent, le SFA(Svndicat
Français desActeurs) et le SNAM (Syndicat National desArtistes Musiciens),
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qui recrutentl’un principalement chez les artistesinterprètes, individuels, ou
"vedettes", l’autre chez les artistes-interprètes "collectifs" o u
"d’accompagnement".Outre la SACEM qui gère traditionnellement lesdroits
des auteurs-compositeurs,deux sociétés civiles gèrent ceux des artistes,
l’ADAMI pour les artistes-interprètesindividuels, la SPEDIDAM pour les
artistes"collectifs"7.

L’importancecroissantede la diffusionet de sesacteurs

Dansla période récente,tant commevecteur promotionnel quecomme moyen
spécifique dediffusion et de valorisation des oeuvres,les médias audiovisuels,
télévision etradios,prennent uneplacedécisivedansl’économie dusvstème de
telle sorte que leursacteursdeviennentacteursà part entière dela filière. Les
nouveaux défis technologiques majeurs(dématérialisation dessupports)
qu’implique le développement desnouveaux réseaux multimédias (Internet
d’ores et déjà) risquent dedéstabiliser profondément les fragilescompromis
existants et exigent desréponses inéditesaussi bien organisationnelles,
qu’économiques,juridiques...

De ces caractéristiquesstructurellesgénérales découlent dupoint de vue qui
nous intéresse ici une conséquence i m p o r t a n t e  : la mouvance d e s
configurations organisationnelles,l’absence d’une structuration stable des
métiers, l’insertion prioritaire de certains acteursdans des dynamiques et
logiques de développementexternes au secteur(grandessurfaces par exemple),
l’hétérogénéité des rôles, desidentités professionnelles et des logiques se
traduisent par desdifficultés évidentesdans les modalités d’organisation et de
représentationdesintérêts comme de constructiond’un compromis sectoriel.

6. Des régulations publiques en porte à faux

Les autoritéspubliques paraissent malarméespour imposer unminimum de
coord inat ionà cesmilieux peu coopératifs etceci pour deuxraisons, leclivage
entre administration dela culture et administration dela communicationd’une
part, lemode d’institutionnalisationduale dusvstème musical françaisd’autre
part.

- Cultureet communication : desrivalités administratives

Commenous auronsl’occasion de l’exposerplus longuement, cen’estqu’à une
date très récente que s’est opéré uneffort de coordinationplus suivi de la
politique de cesdeux secteursvis-à-vis du disque. A travers la politique des
quotas etl’impulsion donnée par lesecteur publicà l’association "Musique
France Plus", lesacteurs de la politiquepublique de communication se
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consolidentcomme des partenaires cruciaux de l’industrie dudisque etceci
d’autant plus que l’administration de laculture a du mal à se structurerface à
certaines branches dusvstèmemusical.

- Système musical deservicepublic et système musicalmarchand

Du point de vueéconomique, le systèmemusical français paraîtstructuré de
façon duale :

- D’un côté, l’essentiel desinterventionspubliques eststructuré autour d’un
ensemble deservices publics etd’un genremusical, le classique.Cettefilière est
lourdementsubventionnée auniveau dela formation, dela recherche ou du
spectacle vivant, maisquasiment pas auniveau del’édition phonographique
sinon à traversla collection MFA(cf. ch. II).

- De l’autre, des genres musicaux où prédomine nettementl’économie
marchande.

Le premier secteur de lacréation musicale ne constituequ’un marchémineur,
autour de 10%, dansla vente des disques.Autrement dit il constitue au mieux
un appointpour descarrièresartistiques qui sejouent sur d’autresscènes, une
niche économiquepour certaines maisons dedisques dansleur combat pourla
survie dansla compétition mondiale (Harmonia Mundi,Erato,Auvidis...).

Dès lors unepartie del’histoire de la politique du disquea partie liée avec u n
processus encoreinachevé dereconnaissance dela qualité artistique degenres
jusque-là minorisés.

La trajectoire desmusiques dejazz constitue un exemple de déplacement
progressif desfrontièresentre les deuxsvstèmespuisquele jazz tend à se situer
de plus en plus comme unélément dusystème musical de service public, non
seulementdans le domaine duspectacle vivant et dela formation maisaussi
dans unepartie de saproduction discographique(entrée du jazzdans le
programmeMFA, économie mixte deLabel bleu).

A l’inverse, certainsgenres musicauxfonctionnent essentiellement surle mode
de l’économiemarchande : le disque neconstitueplus le couronnementd’une
carrière artistique déjà consacréemais le passeport indispensable àl’entrée
dansla carrière et unesource importante de revenus.

Autrement dit lesenjeux économiques essentiels dela politique du disque se
situent dans des domaines musicaux où l’intervention publique est
naturellementla plus faible aussibien envolumequ’enexpertise.

Ce déficitd’expertise estdonc à lafois culturel et gestionnaire.

Déficit culturel dans la mesure où pour lesgenres non institués,
l’administration ne disposait pas d’experts reconnus capables dedélivrer un
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arbitragelégitime, ce quiexplique le poids du Cabinet du ministredans la
conduite decertaines politiques. Dans cedomainel’impossibilité deconstruire
une expertise culturelle au service del’action publique aconstitué unobstacle
majeur à lapoursuited’une politiquepublique différenciée. La mise en place
de commissions consultatives,telles que celles du Jazz ou duRock, la
concertation organiséeautour desprojets d’intérêt général promus par les
sociétésciviles ont étél’occasiond’amorcerdans ce domaine unprocessuslent
d’apprentissage.Reste quepour les autresgenres minorisés, l’absenced’un
milieu d’expertsculturels reconnuspèsed’un gros poidsdans la construction
d’une politiqueculturelle qualitative etdifférenciée ouvrant la voie soit à des
politiques d’aide automatique, soit à des subventionnements ponctuels,
dispositifs sur lesquels plane lesoupçon dufavoritisme et duclientélisme.

Déficit gestionnaireégalement,dans la mesure où les administrateurs dela
culture étaient bienformés pour gérer desservices publics et virtuosesdans la
conceptiond’une législation desdroits artistiques, maistrès peuarmés pour
aborder le monde del’entreprise. Le recrutementpendant un temps d’un
ensemble dechargés demission issus des Financesavait permiscependant au
ministère decompensercette lacune.Mais force est deconstaterque,dans le
domaine du disque dumoins, les équipesporteuses decette expérience
gestionnaire se sontdispersées. Deplus, l’administration duministère dela
culture nemaîtrise pas un systèmed’information statistique quiresteentre les
mains duSNEP et elle a plutôt choisi desous-traiterà des expertsextérieurs
l’ensemble des étudesconcernant ce secteur. Dufait de la structuration de
l’expertise, on neconstate donc pas de processus d’accumulation dessavoirs et
on peutrepérer de vasteszones d’ombre concernantl’ensemble desentreprises
artisanales ou moyennes non couvertes par lesystèmed’information du SNEP.

Conclusion

La politique du disque estainsi soumise à plusieurscontraintes structurelles ;
premièrement, lesrivalités entre professionsn’ont pas débouchéjusqu’ici sur
un compromisinstitutionnalisé stable qui auraitformé le socled’une action
publique cohérente ;deuxièmement,l’autorité publique nes’est dotée que de
moyenstrès modestes pour suivre etintervenir sur ce secteur ;troisièmement,
la question de savoirs’il existe unsecteur du disque (au sens des politiques
publiques) estposée : ledisque apparaît à l’entrecroisement deplusieurs
politiques publiques (filières musicales, droits intellectuels, communication
etc...) dont la mise en cohérence reste problématique,c’est en tous cas
l’impression qui ressort dela chronologieci-après.
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CHAPITRE II

L’AIDE DIRECTE A LA PRODUCTION

Dans ce chapitre consacré à l’aidedirecte à la production et àl’édition
phonographique, nous ne pourrons malheureusement aborderl’étude ni des
rares et vaines tentatives desautorités publiques pourpréserver lesgrandes
maisons dedisquesfrançaises quiexistaient audébut des années 80,ni des
projets avortés de créationd’un champion national dans cesecteur, faute
d’informations significativesdisponibles sur ces questions,l’investigation
directe sortant du cadre denotre étude. Nous nouslimiterons à l’analyse de
deux programmesd’aide, significatifs par lesenseignementsqu’ils apportent,
quant auxconditions etpossibilités depolitiques qualitatives, mais significatifs
aussi des limites des actions engagées,quant auxdomaines et genres musicaux
concernés, auvolume des programmesaussibien qu’aux résultatsobtenus.

I - L’OPERATION M.F.A. (Musiques Françaises d’Aujourd’hui)

Danscette brève note, nous nousappuierons sur le remarquableaudit de la
collection M.F.A. réalisé parVincent Lena,auditeur àla Cour des Comptes,
pour la Direction dela Musique et dela Danse en1994.

La politique du M.F.A. estintéressante àplusieurstitres :

- Premièrement il s’agit d’une opération qui s’inscrit dans la durée ;
amorcée en1978,elle sepoursuitjusqu’à aujourd’hui ;

- Deuxièmement elle constitue ainsi leprototype d’une politique
qualitative du disque visant à améliorer l’accès des artistes français à
l’enregistrementphonographique.

Le programmeM.F.A. sesituedans lalogique d’unsvstème musical deservice
public où l’aide à la formation, àla création, aux spectaclesvivants se prolonge
ici par une aideà la diffusion par le disque.
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Centrée exclusivement àl’origine sur le contemporain,la collection s’est
ouverte peu à peu à d’autres genres, envoie d’institutionnalisation,comme le
jazz. Avec desmoyens relativementréduits (environ 3 M par an) cette
collection a mis sur le marché près de 150disques et ajoué ainsi un rôle
déterminantdansl’édition demusique contemporaine.

Il est important cependant debien marquer dès ledépart que cetteaide
modesten’a aucune significationsur l’économiegénérale dusecteur.Si l’on s’entient
aux ventes, ona plutôt l’impression que lepari initial qui était de créer la
demande par unepolitique active del’offre a largementéchoué.Si durant les
années78-83on avait des ventes de 2000disques enmoyenne, on seretrouve
en 1988à 1405 (1934 si l’on inclut Portal) pour les disquesdiffusés par
Harmonia Mundi et à deschiffres encoreinférieurs en avril 93(tableaux p. 34-
35).

Si, par contre, lecritère adopté est celui duravonnement de lacréation
française, on nepeut qu’être frappé de lapart importante de ces disques qui
sontvendus àl’étranger.

Dansbien des cas la collectionM.F.A. a doncd’abordjoué un rôle important de
carte devisite pour un ensemble de compositeurs etd’interprétesfrançais - ou
de membres de"l’école française" paradoption.

S’agissantd’une action quis’estjouéeessentiellement sur le planqualitatif, deux
axesd’évaluationdoiventêtre envisagés.

1/ Dans quellemesurecette action est-ellepertinente du point de vue
culturel  ?

2/ Comments’opèrela valorisation sur lemarché d’une action issue d u
domainemusical de service public ?

1. Pertinence culturelle

N’étant pasexperts musicaux,nous nous contenteronsici de restituerquelques
unes deslacunesrepérées parl’audit.

S’agissantd’oeuvres artistiquesdont la période de diffusionpeut être très
longue, uneattentionparticulière aurait dû être donnée à :

- la préservation desbandes masters, propriété du MFA, fournies au
producteur. Or,"il n’est guèredouteux, quecertaines bandes anciennessoient
perduesà jamais". (RapportLena)

- au maintien sur les catalogues desdisquessubventionnésdont beaucoup
sont enfait devenusindisponibles ;
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- à la recherche demodesalternatifs de diffusion desdisquessoit sortis du
catalogue, soitproduits par des producteurs disparus, ce quin’estpas le cas.

Cette politique, longue, de construction et de gestion horsmarché d’un
patrimoinecultureln’a donc pas étépratiquée defaçonsystématique.

2. La valorisation marchande.

En ce qui concerne la diffusion et lapromotion de ces disques, il semblequ’elle
ait reposé pour l’essentiel sur lescapacités -inégales- desdifférents
producteursassociés àcette tâche. A l’inverse, les partenaires qui sesont
mobilisés pour la création de MFAsemblent avoirtous traîné lespiedspour
donner de lavisibilité à leur action. Ensomme,l’effet de synergie nejoue pas.
Il n’y a pas une collection MFA repérable sur le marché,mais desproductions
éparses, disperséesdans unensemble demaisons dedisques qui mentionnent
ce subventionnement entermes minuscules.La politique desubventionnement
ne débouchedonc pas sur unlabel de qualité permettantd’attirer certains
consommateurs.Si des résultats significatifs ont été obtenus à l’export, ils
résultent plus du dynamisme desmaisons dedisques que del’effort des
partenaires institutionnels.

Faute de se présenter comme un ensemblesignificatif, la promotion
institutionnelle desdisques MFA estrestée très insuffisante. Le budget
promotionn’est consomméqu’à moitié. Le ministère de la Culture a renoncé à
sa politique incitative decommandedirecte etn’a pas pratiqué une politique
incitative de commandeauprès des bibliothèques ou descentres culturels à
l’étranger. Quant àRadio France,elle a peu mis en phase saprogrammation
avec son action ausein de MFA et consacre plusd’énergie à lapromotion de
ses propres productions.

Il ne nousa pas été possible de suivre lesderniersdéveloppements duMFA.
Mais ce programmenous semblesuggérer, par sessuccèscomme par ses
lacunes, desélémentspour une politique qualitative dudisque.

1/ Même avec des ressources restreintes,il est possible, en s’adossantà la
puissance du servicepublic de la musique, de développer une action
qualitativedans le domaine du disque.

2/ Celle-ci présuppose d’abord une délimitationplus claire deslimites et de
l’ambition de l’action publiqueselon les genres.

3/ Les synergies entre lesdifférents segments del’action publique (à lafois
entre institutions publiques musicales et entrecelles-ci et lacommunication)
doiventêtre systématisées.

4/ L’association des sociétésciviles à des objectifsclairement débattus et
définis est possible etfructueuse.
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6/ La question de la commercialisationd’objets peuvendables enmasse, à
durée de vielongue et àfort potentiel exportateurnécessite dessavoir-faire
commerciaux et des organisationsspécifiques dont la préservation et le
développementdevraientretenir toutel’attention de la collectivitépublique.

I l  -  L E "PLAN LABELS"
"SOUTIEN AUX LABELS DISCOGRAPHIQUES INDÉPENDANTS"

Cette intervention ne constitue qu’une desformes prises parl’action de l’Etat
dans le secteurmusical marchand mais enreflète bien la double logique,
culturelle etéconomique ;c’est à ce titrequ’il est intéressant des’y arrêter.
Toutefois, les difficultés rencontrées et leslimites de cette opération, les
questionssoulevées par leprocessus et le dispositifadoptés ne luisont pas
propres et ne prennentréellement sens quedans le cadre de l’évaluation
globale del’action publiquedans cedomaine,objet denotre étude.

1. Objectifs et conditions de ladécision

Annoncéedans le cadre du"Plan Rock et Variétés", objet de laConférence de
presse deJack Lang du 25 septembre1989,cette opérationparticipe de sa
logique d’ensemble : favoriser l’émergence, la reconnaissance et
l’institutionnalisation de cegenremusical "mineur", en tantqu’elle passeici par
la consolidation et le développement,dans cesegment dumarché, despetits
indépendantsfrançaisface auxmajors.

- Logiqueculturelle :permettrel’émergence et ledéveloppement d’unnouveau
genre artistique, le rock alternatif, et plus largement la promotion des
nouveaux talents et dela création françaisedans lesdomaines durock, du jazz
et des variétés ; ce ciblage a toutefois étéensuite atténué enouvrant la
procédure d’aide, ycompris à la musiqueclassique.L’accent est mis sur la
fonction de "découvreur" deslabels attributaires ;

- Articulée à une logique économique :permettre la structuration et la
consolidation économique etfinancière de lafrange de petitsproducteurs
français présents etporteurs de projets dans ces niches, soutenir la
modernisation de ces petitesstructures embryonnaires, de leurs outils de
gestion et faciliter leuraccès àl’international.

Le Plan Rock, ensemble de mesuresdestinées àdonner corps, légitimité et
cohésion à cesecteur musical(outre l’aide aux labels, aide aux carrières
d’artistes, à l’équipement despetites salles, àl’information professionnelleavec
le CIR, à la réalisation deprogrammesaudio-visuels, structurepermanente de
concertat ion),donne àcetteopération d esout ien aux peti tslabels indépendants
un cadre decohérence et de légitimation, uneopportunité d’inscriptionà
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l’agenda plus qu’il ne pèsera sur samise en oeuvre quis’autonomise
rapidement. Enfait, cette actionconstitue uneréponse précise à unepression
externe forte,relayée par leCabinet, du milieu du"rock alternatif’ soucieux de
conforter son existence et demaintenir son autonomieface aux majors. Les
efforts d’auto-organisation de ce milieu àtravers le GEPPI (Groupement
d’entreprises de production phonographique indépendantes), visant
notamment le cautionnement mutuel, confortentcettedemande et donnentà la
réponse du ministère unedimension d’encouragementà de telsregroupements.
En fait ceGroupement ne survivra paslongtemps etl’on peut penser que les
commissions consultatives mises en place ourevivifiées à cette période
(Commission Rock, commission Jazz) auront un impact beaucoup plus
important sur la structuration du milieu.

L’expertise préalable à la mise en place dufonds d’aide est marquée par ces
origines. L’étude Argos ("Etude-action sur leslabels discographiques
indépendants", décembre1989),co-financée par le Ministère et le GEPPI,a été
réalisée avec le concours d’unedouzaine delabels indépendants durock
servant debased’analyseempirique des conditions deproduction, des besoins
et des stratégiesentrepreneurialespossiblespour lespetits labels sur ce type de
marché.

Elle aboutit,dans sesconclusions, à desrecommandationsportant sur unensemble
coordonné de procédures et demoyens :

- les critèresd’admission aux aides, quiseront à peu dechoses présrepris par
l’administration au moinsla première année,ciblant l’action sur lespetites
structures indépendantes, unminimum professionnalisées(auto-production
exclue), présentant unréel projet artistique témoignant del’exercice d’une
fonction de découvreur denouveauxtalents;

- un ensembled’actions :aide aux structuresbasées sur unprojet d’entreprise,
aide à l’équipement, aide à l’expertise juridique et de gestion,aide à la
représentation sur le marchéinternational, aideà la recherche de systèmes de
cautionnementsbancaires, simplification et unification des systèmes d’aide des
sociétés civiles.

La nécessitéainsi soulignée de lamise en oeuvrecohérente de formes d’aide
diversifiées répondant aux différentstypes dedifficultés rencontrées par les
petits labelspour leurstructuration,leur survie etleur développement, est en
fait restéeinopérante.

Le rétrécissement surla subvention

De cet ensemble nesubsista, eneffet, dans la mise en oeuvre quel’aide
ponctuelle aux structures surla base d’unprojet d’entreprise. Laproposition
par le Ministèred’aide à l’expertisejuridique (conseils en matière d’édition, de
négociations de licences...) etd’aide aux standscollectifs à l’étranger (l’aide
individuelle entrant dans l’aide aux structures), n’a, semble-t-il, rencontré
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aucune demande desprofessionnels.L’opérationnalisation effective etla
publicité de cesmesuressont cependantd’uneréalité incertaine.

2. Le dispositif administratif

La gestion du "Planlabels" a été assurée, en liaisonavec le Cabinet(sous son
pilotage ?) etla DMD, par la DAGECd’abord, puis la DDF dans lecadre de
l’aide aux entreprises culturellesinitiées par la DDC et quimobilisait une
vingtaine de millionsF toutes industries culturelles confondues.

La commission d’attribution dessubventions estcomposée de représentants d u
Cabinet, dela DDF, de la DMD (DRAMM) ainsi que d’un représentant de
l’IFCIC et du FCM.

L’évaluation de l’impact de ceprogramme estdélicate compte tenu en
particulier de l’absencede retour d’informations,organiséex ante et systématique,
sur les conditions d’utilisation desaidescomme del’absence demoyens de
suivi deslabels concernés. Estici mise enévidence la déficienced’un dispositif
d’action publique qui ne sedonne pasd’emblée lesmovensd’évaluer samise
en oeuvre et seseffets11. Sur ce point, les recommandations deprocédure d e
l’étude Argos,n’ont pas étésuivies.

L’absenced’expertiseartistique

Est également remarquable l’absence de toute expertise artistique et
professionnelle en tant que telle (lerapport Argos recommandait, quantà lui, la
présence dedeux personnalités qualifiées durock indépendant). Sansdoute
cela traduit-il le postulat implicite des promoteurs del’aide d’osmoseentre
qualité du projetentrepreneurial et contenu artistique. Ontsuppléé à cette
absence, dans la première phase du programme, lesrelations intenses
entretenues par les promoteurs dela politique avec le milieu artistique et
professionnelconcerné. Leslimites de ce svstème sesont certainementfait
sentir unefois mobilisés lespremierscercles professionnelsconnus, avertis et
préparésà l’opération. Querecouvredans cesconditions ce qui estperçu alors
comme uncertain épuisement des"bons dossiers", de lafrange porteuse et
créative desproducteursindépendants ?

La tensionDDF-DMD. La reconductionproblématiqueet l’arrêt du programme.

Pour laDDF, le PlanLabelsentrait audépart logiquementdans sesattributions
au titre de l’aide aux entreprises.Il lui permet, à ladifférence desaides
ponctuelles auxquelles elle estaccoutumée, d’ancrer son intervention sur une
action structurante en direction d’un secteurculturel spécifique. Cette
sectorialité introduit cependant uneambigüité voire un désaccord entre les
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deuxdirectionsquant à laresponsabilité de laprise en chargebudgétaire et d u
pilotage del’opération au-delà de lapremière année,c’est-à-dire au-delà de
l’action d’initiation normalement du ressort de laDDF. La conjoncture
financière estpour l’une et l’autre peu favorable, la déconcentrationpesant
particulièrement sur laDDF. Finalement fin 91 et surmédiation du Cabinet, les
deux directionsparviennentà un accord sur lemaintien de la prise encharge
par la DDF encorepour l’exercice 1992 et laparticipation de ou la reprise par la
DMD au-delà. En fait lechangement demajorité de 93 va entérinerl’arrêt de
fait du programme.

Au préalable, cependant, uneréflexion commune aux membres du Cabinet
intéressés ausecteur Musique et auxdeux directionsconcernées(membres de
la Commissiond’attribution ou(et) encharge dusecteur)avait permis de tirer
les leçons de l’expérience etd’affiner l’approche de ce quedevrait être une
politique de soutien audisque(Compterendus desréunions du12.11et du
9.12.1991 "Soutien aux labelsdiscographiques - etPolitique de soutien au
disque-").

3. Des subventions ponctuellesà l’efficacité problématique

Mis en place en1990avec unbudget de 3MF, et reconduit en91 et 92 pour 2,5
MF, ce système d’aidesa distribué 8 MF en trois ans à une cinquantaine de
petits labels des secteursrock, jazz, "world" et musiques traditionnelles,
variétés pour l’essentiel12. Il s’agissait depetites structures,pour la plupart
SARL réalisant un chiffre d’affaires inférieur à 5MF, employantentre 0 et 8
salariés, distribuées engénéral (à l’époque) par desindépendants. Lemontant
des subventions, ponctuelles, varie de50 à 450 KF avec la répartitionsuivante :
13 de 200à 450KF ; 23 de 100à 200 KF ; 9 de50 à 100KF.
Même si la questions’est poséed’un renouvellementéventuel, le cas nes’est
pas produit.

Une reconnaissancesymbolique : sans aucun doutel’effort public consenti au
profit de genres musicauxtrès fortement intégrés au secteur marchand a
fortementcontribué à asseoirleur légitimité culturellecommecelle del’activité
des labels.

Dans ses dimensionséconomiques, la mise enoeuvre decette opération est
beaucoup plusambigüe.
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Une questiond’échelle

D’une part il est clairqu’elle n’estpas à la mesuredu problèmegénéralde la place des
indépendantset de leur rôle dans la production française dans sonensemble. Aussi
bien n’en était-ce pas laprétention même sil’ouverture à tous lesgenres
musicaux en a viteélargi lechamp etdonc quelque peuinfléchi la logique et
l’efficacité potentielle en endiluant la portée. Il faut pourtant soulignerl’écart
d’échelle problématique entre la généralité des problèmes, leur caractère aigü, les
sommes engagées entermes de chiffresd’affaires ou de svstèmes de
financement professionnels...et le faiblevolume etla focalisation de cetteaction sur
un seul maillon et les micro-structuresde la filière musicale.

Ceci cependant neremet pas encause en soi lebien-fondé et lepostulat de
l’importance du maintien de ceslabels indépendantspour la production
française. On nereviendra pas sur les limitesimpliquées par le caractère
unimodal de l’intervention, qui laisse decôté de multiples problèmes
rencontrés par lesindépendants, et en particuliercelui de leur rapport à la
distribution. Pour limitée qu’elle soit donc, certains aspects decette action
méritentcependantqu’on s’y arrête.Sansdoute, comme le soulignait Castagnac
(1993), le Plan Labelsn’a pas enrayé la baisse de lapart de marché des
indépendants,il l’a cependant certainementfreinéepour partie .

Aide aux structures ouaideaux produits ?

L’action menéeà travers lesaides du planlabels sevoulait "structurante" en ce
sens qu’il s’agissait defavoriser l’inscription des labelsdans unelogique
professionnelle d’entreprise artistique en mettant l’accent sur le projet
entrepreneurial et non sur les produits. Enfait le résultat de cepoint de vue
sembletrès incertain :"prévu pour apporter une aide auxstructures,il a plus
été utilisé comme une aide à laproduction" (Castagnac).Là aussi on doit
relever une certaineincohérence de la procédure qui, lesdeux premières
années, faisaitporter l’essentiel dudossier sur les productions etn’envisageait
un projet d’entreprisequ’à terme d’uneannée. Les réflexions menées ausein de
la commission d’attribution en liaison avec le Cabinetpermirent dereprendre
profondémentla conception dudossier et unaffichage clair desobjectifs pour
la troisième et dernière année. "Conçuescomme des aides àla structure (et non
comme des aides àla production de disques), ces subventions ontpour objectif
d’aider les labelsà se structurer, en lesaidant àdévelopper et à renforcerleurs
actions de diffusion et de promotion"(appel à propositions1992) ; leprojet
d’entreprise sur trois ansminimum (orientations, moyens et politique
d’édition, de promotion et de diffusion) estplacé comme critère central
d’attribution.

Un indicateur incertain : la survie

Parmi lesbénéficiaires du"Plan labels", 26 sur50 figurent encore actuellement
au répertoire duGuide de laMusique (serveurMinitel) ; ces 26 sont pour
l’essentiel ceux qui ontreçu lessubventions les plus importantes(supérieures
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ou égalesà 200 KF). Sans, bien sûr,qu’une relation destricte cause àeffet
puisse être établieentrel’aide reçue et la capacité desurvie, leparti pris par la
Commission d’attribution de limiter aumaximum lesaupoudragesemble avoir
été judicieux. Sansdoute aurait-il fallu pouvoir pousservers le haut encore
l’ensemble desattributionspour atteindre un niveaud’action réellementinscrit
dans ladurée. L’exemple notoirement connu deBoucherieProductions quia
reçu l’aide laplus massive (sansdoutecomplétée pard’autres guichets)donne
une idée despotentialités quepeut apporter une aidemême ponctuelle mais
substantielle,même si lecomportementultérieur de celabel a pusoulever les
critiques du milieuRock (vente de Mano Negravécuecomme"trahison du rock
alternatif" -G. Lefeuvre, "Leproducteur dedisques",1994-).

Il est aussisignificatif que, parmi ces26 survivants, figurent laplupart des
labels qui ont participé à l’étudeArgos. Ces faitspermettent demieux délimiter
la portée du "Planlabels" qui a consisté àconforter laprésence sur le marché et
le développement d’un noyau delabelsconnus, sansdoutedéjà suffisamment
professionnalisés et performants pour qu’on puisse "investir" sur eux des
sommes nonnégligeables,capables de se saisir etd’intégrer la logiqued’une
offre conçuepour euxsinon avec eux. Quecetteaide ait permis depasser un
cap difficile, deproduire quelques disquesdans demeilleures conditions ou de
moderniser et dynamiserla structure,il nous est impossibled’en juger,mais il
est de toutesfaçons trèsvraisemblable quecetteaide ponctuellen’ait pu dansla
majeure partie des casmême de survie, assurerc e l l e - c ià elle seule
durablement. Il est clair en tout cas quecette aide, même relativement
conséquente,n’a pas pu non plusempêcher ladisparition delabels pourtant
remarquables(Théloniuspour neciter qu’un exemple).

Au-delà de ce noyau qui émarge pour l’essentiel dès les premières
commissions, visiblement,il y a doutechez lesévacuateurs surla "qualité des
dossiers" (qualitéartistique,entrepreneuriale?) ; le niveau d’engagement est
moindre, quittemême àatteindre un niveau d’aide assimilable àl’aide au
produit Ici sansdoute serévèlent leslimites liées audispositif administratif et
en particulier audéficit d’expertiseartistique.

4. Un apprentissage collectif : vers uneaction différenciée et la recherche
d’une certaine cohérence stratégique

La réflexion conduite fin 1991 par le Cabinetavec lesacteursconcernés des
deux directions impliquées, sur labase d’unbref bilan desdeux premières
années,aboutit d’abord à poser unprincipe decohérence d’ensemble de la
politique du Ministère à l’égard de l’industrie discographique.La démarche
consiste ensuite à mieux prendre en compte ladifférenciation du milieu
professionnel deslabels indépendants, à identifier ses principales composantes
et problématiques pour en considérer les conséquencesquant à la
différenciation desinstrumentsd’action àutiliser qui, danschaque cas sont de
différents types. Ondistingueainsi :
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- les micro-structures (CA 1 M F )  : passage de l’amateurisme au
professionnalisme, construction d’unestratégie économique etd’une structure ;
movens : subvention+ aides àl’export, aide juridique, accord-cadreavec la
SDRM, coordinationavec lessociétés civiles,l’IFCIC pour l’étape ultérieure.

- les moyens (CA 10 à 50 MF) :pérénisation dela structure, rentabilité et
financement du développement;moyens :crédit àmoyen terme et revolving,
avances remboursables àétudier + mêmesmovens que pour lespetits sauf
subventions. Partenaire :IFCIC

- les grands(CA 100 MF) : mêmes problèmes +indépendance/concurrence par
rapport aux majors ;moyens :même chose+ organisation de synergies, en
particulier au niveaudistribution.

Enfin sont envisagées toutes les implications dusystème en termes de
complémentaritésà organiser avectous les autresguichets internes ou externes
ou les négociations àmener pour obtenir desaménagements ouaccords de
partenairesspécifiques.

Une observations’impose au vu decette mise en perspective critique et
stratégique dela politique d’aide auxlabels qui se veut esquisse d’unestratégie
d’ensemblepour le secteur :l’attention très faiblevoire nulle accordée au problèmes
de la distribution et de la commercialisation.Or il s’agit là d’un point névralgique
où se jouent et lespossibilités réelles d’accès au marché etl’autonomie des
labels. Constatant que laplupart des producteurs duPlan Label étaient
distribués par lesdistributeursindépendants, Castagnac eninférait l’urgence
d’uneaide massiveà ces derniersdont ladisparition précarise deplus enplus
la position desproducteursindépendants.

Ces différentesanalysescependant ne sont pasétrangères auxorientations
prises par l’action de la DMD depuis 1993 et qui trouvent certains
aboutissementsdepuis quelquesmois : incitation à la création denouveaux
fonds IFCIC pour l’aide aux labels indépendants de taillemovenne (dotation
Ministère dela Culture etSociétésciviles) et l’aide aux jeunes talents(dotation
SCPP-SPPF,avec début de mise enoeuvre dusvstème d’aidesremboursables),
décisions prises en 1995-96 ; pressions pour une rationalisation et u n
renforcement dusystème d’aides dessociétésciviles autour duFCM (condition
à un engagementfinancier del’Etat à leur côté ausein de cettestructure) ; prise
en compte de la dimension distribution parl’intervention du Ministère, dans le
cadre de lapréparation de la loi sur laconcurrence, en faveur ducoefficient
minimum de margepour le disque. Quecettemesure ait étécontrée auniveau
interministériel etn’ait pu aboutir que par lavoie parlementaire,n’enlève rien
au fait qu’au niveau de l’administrationcompétente cetensembled’initiatives
indiquequ’un processus d’apprentissagesemblebien s’être opéré etqu’apparait
plus clairement, ou dumoins parvient mieux àprendrecorps lesouci d’une
stratégie d’ensembleprenant en compte lesdifférentes dimensions des
problèmes.
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CHAPITRE III :

INTERVENTIONS PUBLIQUES ET STYLE DE REGULATION SOCIALE

Des trois branches de l’industrie culturelle, ledisque estcelle qui a connu
l’intervention de l’État la plus timide. Le cinéma a été structuréautour d’un
dispositif puissant de financement àbase parafiscale ; le livre,consacré bien
culturel, a bénéficié d’une TVA diminuée et les libraires d’une protection
efficacecontrel’intrusion desgrandessurfaces.

Pour autant, il seraitinexact detraiter ledisque comme unsecteurdélaissé par
l’action publique.L’aide directe àla production phonographique estrestée très
limitée, mais non dépourvue designificationcomme nousl’avons vu dans les
chapitresprécédents. Mais l’actionpubliques’est parcontrerenforcée aucours
de la dernière décenniepour accentuer l’encadrement desfilières musicales
marchandes,favorisantainsi lemaintien d’un vivier decréation musicale.

La thèse qui sera développéedans ce chapitre part du postulat que
l’orientation del’action publique dans unsecteur donné estconditionnée par
les formes de régulation sociale qui le caractérisent. En ce quiconcerne le
disque,celles-ci ont étélongtempscellesd’un libéralisme non coopératif, d u
chacunpour soi, même si ladonneactuellefacilite la construction denouveaux
espaces de coordination.
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I  -  U N LIBERALISME NON-COOPERATIF

Bien desobservateurs ontposé l’hypothèse que l’absence demesures majeures
d’impulsion publique dans l’industrie phonographique-a lo rs qued’autres
industries culturelles enbénéficiaient- résultait de lafaible légitimité et
capacité d’influencepolitique du "show bizz". Il nous semble que cette
hypothèse infèretrop rapidement duconstat de lafaible insertion decette
industriedans ledispositif administratif àl’absenced’influencepolitique.

En effet, l’essentiel del’intervention publique dans ledomaine musical est
consacré à lagestiond’un ensemble deservices publicsconsacrés à lamusique
classique. Or cegenremusical ne représente qu’une faible fraction du marché
du disque,autour de 10% et constitue au mieux unappoint pour descarrières
artistiques qui sejouent sur d’autresscènes et uneniche économiquepour
certaines maisons dedisques dans leur combat pour la survie dans la
compétitionmondiale.

Dans ces conditions, iln’estpas malaisé de prévoir que lecourantpassera mal
entre des administrateursdont la culture administrative debase est celle du
service public et desacteursprofessionnels, artistes,producteurs, maisons de
disques, quipartagent unemême culture individualiste de laréussite et d u
"coup". Ce décalageavait été si bien ressenti, aumoment où selançait la
politique des industries culturelles que leministère avait recruté au sein de la
Direction du DéveloppementCulturel des chargés demission provenant
d’autresministères etplus familiers de la gestion desentreprises.

Mais il serait erroné à notre sens dedéduire de cettedifficulté d’accès des
industries phonographiques àl’administration, à leur absenced’accès au
politique. Bien aucontraire, les différentsprotagonistes de ces industries ont
démontré souventleur capacitéà pénétrer aussibien lescabinets ministériels
qu’à opérer unlobbving efficaceauprès desparlementaires. Obtenir lesoutien
du monde duspectacle et dela chanson et de ses stars devient unatout
recherchédans lapolitiquesvmbolique.Mais la particularité dusecteur est que
cettecapacité d’influenceincontestable(dont l’exemple le plus significatif est
celui de la levée de l’interdiction dela publicité à la télévision), a étéplus
souventmise au service desintérêts del’un desacteurs quepour dessiner des
orientationsstabiliséespour cet ensemble.

Le succès dusecteur du livre renvoieclairement à unecoalition stableentre les
libraires et un certainnombre d’éditeurs qui ont relayé fortement leur
revendication auprès despouvoirs publics. A l’inverse, plusieurs de nos
entretiens noussuggèrent que lesgrandesmaisons de disquesn’accordaient
qu’une attention distraite auxproblèmes desdisquairesjusqu’à la date très
récente où ils sesont sentis"pris enotage" par leshypermarchés.

De mêmel’idée dereconstruire,comme aucinéma, un système definancement
fondé sur uneredistribution étatiquea pu être agitée parquelquesindividus
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au sein de l’appareild’Etat, voire de certainsproducteurs ;mais cette image
heurtait de front les perspectiveslibérales desmajors et de laSacem qui
entendaitbien éviter quela refonte de la loi sur lesdroits d’auteurs ne se
transforme enhold-upétatique.La loi a imposéfinalementque, sur les masses
financières considérables quicirculent dans lessociétés civiles, unefraction
limitée soit consacrée à des"tâches d’intérêt général", mais lesdifférentes
sociétésciviles restent très sourcilleuses sur l’autonomiequ’elles entendent
conserver sur cesprogrammes.

Ce libéralisme duchacunpour sois’exprime en effet égalementdans lagestion
de ces programmesd’intérêt général puisque chacune dessociétésciviles
entend conserver la pleinemaîtrise de l’essentiel de cesfonds qui ne
contribuent quepour une partie mineure auFonds (commun)pour lacréation
musicale.

L’institutionnalisation initiale de la politique dudisqueentérinepour une large
part l’esprit de libéralisme non coopératif qui caractérise lemilieu.
Curieusement bon nombre de nosinterlocuteurs professionnels reprochent à
l’État de ne pas avoirjoué un rôle plus actif pour sauver del’absorption
certainesgrandesmaisons dedisquesfrançaises qui étaientl’honneur de la
profession. Ils lui reprochent des interventions troptardives, liées à une
absence de suivi et donc decapacité d’anticipation des évolutions
économiques. Ils yvoient aussi la manifestation d’un manque devolonté
politique flagrant. On nedispose d’aucune étude sur les tentatives de
sauvetage parl’État de certaines entreprises. De plus, leséquipes d e
gestionnaires qui suivaient ce dossier à la DDCpuis à la DDF, ont été
dispersées. Manifestement le ministèren’a pas su ou pu développer un
systèmed’information conséquent sur cethème, ni trouver l’angle d’attaque
pertinent de ceproblème.

Mais l’on peut sedemanderaussi si lelibéralisme non coopératifn’est pasaussi
à la source de ces disparitions d’entreprises.Selon certains interlocuteurs, ces
"grandsindépendants" ont paru plussoucieux d’obtenir un bon prix deleur
entreprise que depréserver sa pérennité ou sonancragenational...

Entre lesdifférents acteurs de lafilière du disque,il n’y a point de compromis
global où seformerait l’esquissed’une politiquecommunenégociée.Ainsi les
majors ont-elles obtenu par leur lobbvingpropre et contre l’avis des
indépendants l’ouverture dela publicité à la TV et en ont fait un outilpuissant
de conquête denouvelles parts demarché. Leur svndicat a demême vite
enterré lesengagements pris de soutenir les disquaires en contrepartie de la
baisse accordée de la TVA(FIDIP).

Aujourd’hui encore, lespoints de vuesont loin d’être unifiés sur l’aide à la
production etla coopération entre acteurs del’industrie a été longuement
obérée par unconflit lourd entre artistes etproducteurs sur les conditions
d’autorisation des utilisationssecondaires et derémunération desdroits
voisins.
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I I  -  D A N S UN NOUVEAU CONTEXTE,
L’EMERGENCE D’ESPACES DE COORDINATION

Cependant deschangements decontexte semblent favoriser unenouvelle
donnesociale etavec elle la mise enplace d’unecoordination pluspoussée d u
secteur.D’une part, lacomplicité defait entre grandes maisons de disques et
grande distribution laisse place à des relationsplus conflictuelles où les
premières ont l’impressiond’êtreprises en otage par lesseconds et finissent par
retrouver des vertus aux disquaires longtempsméprisés. D’autrepart, la
diffusion des oeuvres à latélévision et à laradio constitue un moyen
d’exposition stratégiquepour la vente des disques et une sourcedirecte d e
revenus importants.Pendant une longuepériode, cettepossibilité d’utiliser la
politique de communicationcommevecteur d’une politique dudisque a été
obérée par lescloisonnements traditionnels entreministères. Au-delà de la
réunion desdeux ministères, ce clivage a étésurmonté parplusieurs des
acteurs-clés de lapolitique du disque qui ontfait une partie de leurcarrière à
la radio.

Quoiqu’il en soit, la construction d’unecoalition plus soudéed’intérêts s’est
construiteici en opposition aux pratiques d’un certainnombre de radios qui
étaient très réticentes à ladiffusion d’oeuvresfrançaises et nerespectaient pas
les pourcentages de diffusionprévus par le CSA et négociésavec leSNEP.
Mais est significatif de la faibleinstitutionnalisation de ce secteur le fait que la
concertation engagéesous lahoulette du conseiller du CSA sur cethème ait été
complètement court-circuitée (à l’instigation d’indépendants, de la Sacem,puis
avec le ralliement del’ensemble desprofessionnels dudisque) par une
intervention parlementaire.

Ceci n’a pas empêchécette concertation de seprolongerdans unenouvelle
organisation"Musique FrancePlus" avec notamment lesouci de gérer une
mise enoeuvreconsensuelle de cesquotas etd’ouvrir plus largement ledébat
sur les problèmes-clés dela profession. L’intérêt de cette structure13est sa
capacité à impliquer fortement lemonde de laradio et la TVdans sonaction,
ce qui lui donne unedimension et desressources techniquesparticulières.
Ainsi elle peut et ajoué un rôle fédérateur sinon déclencheur del’action
collective auprès despouvoirspublics ; comme entémoigne unresponsable
syndical : "Leproblèmec’estqu’il ne faut pas que ça devienne un"machin" en
plus qui génère sapropre technostructure, la lourdeur... Cequ’estdevenu un
peu le Blic... Sur l’histoire du prix mininum, ça a fonctionné. Finalement, la
Sacem a été d’accord,Duteil a été leporte-parole le pluscrédible possiblevis-à-
vis des parlementaires (on pouvait pas trouvermieux) et il avraiment fait un
bon boulot, parlé au nom detout le monde sansexclusive, etcomme par
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hasard, regardez ce quis’estpassé, on aquandmême eu unemesure;m a i s on
a présenté unfront convenablementuni. L’unité de laprofession apayé."

Cetteunité d’action qui intègre étroitement ministère etprofession seretrouve
autour de la question de la nouvellebaisse de la TVA etdonc de la
reconnaissance par les gouvernementseuropéens etBruxelles du disque
commebien culturel.

Si s’ébauchent ainsi,dans un processus un peu chaotique etau-delà des
changements de rapports demarché, des éléments d’un réseau depolitique
publique,c’est par un processus d’apprentissagedont la création, fin 1984,de
la Fondationpour laCréation et laDiffusion Musicale Sonore,ancêtre duFCM,
constitue le point de départ

L’influence du Fondspour laCréationMusicale nedoit pasêtre mesurée à ses
seules activités de financement. Ce qu’apprécient très vivement nos
interlocuteurs, c’est la création d’un forum, d’un cercle d’initiés où des
professionnelsappartenant à de multiples organisations qui ontplus l’habitude
de s’affronter,prennent le temps du dialogue. Lesobjets de cesdialoguessont
souventlimités à la définition d’un petit nombred’actions,mais ceux-ci sont
l’occasion de rapprocher les diagnostics sur lesproblèmes à résoudre, les
priorités àmettre en avantetc...

Il s’agit bien avec le FCM d’une instance de concertation professionnelle où
l’Etat apparaît enpartenaireextérieur privilégié. Le FCM vaainsi constituer
l’un des pivots de l’association des sociétésciviles à une politique de
structuration publique de genresmusicaux considérés longtemps comme
mineurs.

I I I  - L’ACTION DE STRUCTURATION DES MUSIQUES ACTUELLES.
REALITES ET LIMITES DE LA CO-GESTION

Cette action ne passe que defaçon marginale parl’aide directe à lacréation et à
la production phonographique ;qu’il s’agisse desbudgets propresd’action
culturelle dessociétésciviles ou du FCM, l’aide au disquereprésente auplus 10 %
des budgets(cf. tableau 1).Paradoxalement et sous lemotif de la modicité des
ressources par rapport auxdemandes dans lesecteur desvariétés, leFCM se
retranche sur une position d’appui auxgenres les moinsaidés par lesautres
organismes (musiquecontemporaine,musique pourenfants,jazz, musiques
traditionnelles) rejoignantainsi l’action de type service public.S’agissait-il en
fait d’une position de prudence quiévitait d’affronter un domaine trop
directementconcurrentiel doncpotentiellementconflictuel ? Quoiqu’il en soit,
cette absence et sajustification-même marquent unmanque,l’aide la plus
conséquente auxvariétés setrouvant ainsi assurée parl’Adami qui privilégie
l’aide au disque"carte devisite" (de 1988 à 1994, 498disquesaidés).Conscient
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de ce manque, le FCM a cependantrécemmententrepris uneréflexion interne
sur les conditions etpossibilitésd’ouvrir à l’avenir un programmeVariétés.

Au-delà de l’aidedirecte audisque,l’action collectiveporte surl’ensemble des
éléments quistructurentl’activité et la production musicaledans le domaine
des musiques actuelles: aide auspectaclevivant, aux festivals, à l’export
(structures et actionscollectives, tournées, festivals), actionsd’intérêt général
(salons,manifestations et actions de promotion,structures...). Dans lamesure
où la carrière d’artiste etl’exposition sont desvariables fondamentalespour la
production phonographique,l’évaluation de l’aide au disque ne peut
s’abstraire de sonarticulation à la structuration d’ensemble desfilières
musicales. Ilserait très opportun deprolongercette étude par desrecherches
évaluativesplus approfondies sur cet aspect de la politique desfilières.

Si l’Etat n’abonde pratiquement pas directement leFCM, il apporte son
concours, voire intervientcommefinanceur principal denombre de sesactions.
(cf. tableau 2)

Les financementscroisésmultiplesdont font l’objet cesactions,qu’il s’agisse de
projets individuels ou le plussouvent du financementd’opérations lourdes,
peut faire l’objet de lectures multiples :

- Celle donnée par lesacteurs, mettant enavant les complémentarités
nécessaires,fruits heureux de la concertation, quipermettent d’éviter le
saupoudrage, de partager lesrisques sur des projetsintéressants, definancer
de grosses opérationsd’intérêt commun ; la structure complexe des
financementslaisse transparaître desacteurs leaders mais laprésence detiers
mêmeminoritairespermetl’ouverture à une pluralité depoints devue.

- Vus différemment et paropposition à unehypothèse de rationalisation et d e
gestion collective desressourcescorrespondantes, ces financementscroisés
seraient le support de jeux clientélistes, de dépendance etd’échanges
réciproques complexes.Dans uncontextetrès éclaté, hétérogène et peuhabitué
à la coopération, les intérêts croiséstissent des solidaritésobligées.

- Troisièmement, la complexité des procéduresaurait pour effet une faible
lisibilité, des lourdeurs etdifficultés évidentes pour les usagers ;surtout
l’action commune setrouve, quoiqu’en disentcertains,freinée par, voire prise
en "otage"dans desconflits interprofessionnels etrivalités corporatistes. Si on
"laisse sesarmes auvestiaire" du FCM,elles n’en structurent pas moins les
conditions dujeu. Significativement, le ministère lui-même avec lePlan Labels
avait joué aussi saproprecarteplutôt qued’apporter sa contribution àl’action
collective.
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ACTION CULTURELLE DES SOCIETES CIVILES 1994
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Malgré desdysfonctionnements de plus en plusvisibles sur la placepublique
et les difficultés definancement des actionsd’intérêt général (baisse des
recettes de la copie privée), une politique de restructuration et de
rationalisation de ce dispositifsous lahoulette del’Etat se heurteraittrès
certainement à une vigoureuserésistance de laplupart desdirigeants des
sociétésciviles qui restentcapables de mobiliser, selon nous, laplupart des
acteurs professionnelsconcernés.

Echappe àcette action collective ledomaine-clé de laconstruction des outils
d’information; l’idée d’un observatoire dudisque ou plutôt d’une banque
d’informations (pouréviter le recours à un vocabulairecodé) n’a pu être mise
en oeuvre au moins au niveauéconomique quesous l’égide du SNEP.Sans
mettre endoute l’intérêt et lesqualités desoutils ainsi mis en place,il est clair
quece contrôle unilatéral nesauraitêtre totalement neutre et garantirl’entière
accessibilité desdonnées. Avecl’extension des contrôles et lasophistication
technique croissantequ’ils impliquent (quotas, nouvelles technologies
radionumériques et de transferts en ligne), les enjeux s’amplifient etl’on peut
s’étonner que ne semettent pas enplace des instances collectives dedéfinition
et de contrôle desoutils indispensables, ce quipourrait être du ressort de
Musique France Plus dufait de sesliaisonsétroitesavec lemonde dela radio.

Les réflexionsrecueillies àpropos desmodalités d’action collectives,mais plus
largement sur lemodèle de régulation des filièresmusicales et de l’industrie
du disque, montrentqu’au-delà durapprochement despoints de vue, des
modes de comportement, del’adhésion (pas toujoursévidente) à certaines
représentationscommunes au cours des dixdernières années,persistent des
représentationsfondamentalement contradictoires dumodèle souhaitable de
régulation sectoriel.

A l’idéalisation du statu quo (défense du pluralisme desguichets et du
processus d’apprentissagedéjà accompli), s’oppose en particulier, chezcertains
acteurs publics mais aussiprivés, la référenceplus ou moinsclaire à un modèle
de gestionpara-publiquecentralisé etrationalisateur, renvoyant àl’idée un peu
mythique d’un CentreNational de la Musiqueévoquée dans lesdiscussions
préalablesà la loi de 85. Ellerenvoiepour certains assez strictement aumodèle
du cinéma (taxe parafiscale,droits de tirage automatique,avance sur
recettes...),pour d’autres à une varianteplus co-gestionnaire(partenariat
financier fondé sur descontributions volontaires y compris publiques, pas
d’automatismes...).

En regard, lemodèle concurrent, d’inspirationlibérale, estcelui d’uneauto-
régulation de la profession(sinon régulation par le marché)alliée à des
mécanismesd’aide "typemarché",excluant la subvention simple auprofit d e
dispositifs du genre avance surrecettes ougaranties bancaires(modèle IFCIC).
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Ces oppositions ne sont pasqu’effets de rhétorique ettraduisentbien l’absence
d’un compromis global stabilisé. Cela dit, elles laissent place à des
convergencesd’intérêt et à l’acceptation-ralliement à certainsréférents, y
compris de lapart des dirigeants desfiliales des majors, quipermettent des
actions solidaires sur despoints-clés notamment àl’international : système
européen desdroits de lapropriété intellectuelle, quotas...

Il ne faut donc pas surestimerl’impact actuel de la nouvelledonne
économique.Certes,celle-ci facilite laconstruction decoalitionsd’intérêts plus
stablesface à desacteursextérieurs puissants. Si elleouvre ainsi à uneplus
grande coopération entre acteurs, elle ne met pas en cause lelibéralisme
foncier qui les anime et donc la méfiance parrapport à une intervention
publique àprétentionstructurante.

La voie ouverte pour l’action gouvernementale enmatière de disque passe
donc par troisaxes :

-  u n e poursuite, voire unapprofondissement despolitiques de filières
musicales, en co-gestion avec lesprofessionsconcernées ;

-  l a réduction del’incertitude juridique concernant les rapports entreacteurs,
et ceci tant au niveau interne (par exemple conflit artistes-
interprètes/producteurs)qu’au niveauinternational ;

- une diversification desmodalités definancement :garantiebancaire(IFCIC)
mais aussi avances sur recettes sur lemodèlecanadien.
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